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COMMUNIQUÉ POUR LES RÉSIDENTS DU SECTEUR LUCERNE  

DESSERVI PAR LES RÉSEAUX PRIVÉS D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT 

 
La Municipalité des Cèdres assure provisoirement l’exploitation des systèmes 
d’aqueduc et d’égout 
 
En réponse à l’abandon des infrastructures privées du secteur Lucerne par Service 2015 

inc., survenu le 6 décembre 2025, le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a émis une ordonnance le 

16 décembre dernier. Cette ordonnance vise la Municipalité des Cèdres, l’entreprise 

Service 2015 inc. et l’entreprise Gestion Mimar inc., conformément aux articles 45.3.1, 

45.3.2 et 115.4.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement.  

Concrètement, l’ordonnance indique que la Municipalité des Cèdres assure maintenant, 

et de manière provisoire, l’exploitation des systèmes d’aqueduc et d’égout jusqu’à la mise 

en place de solutions permanentes. Ce mandat a pour but d’assurer la continuité et la 

sécurité des services rendus aux résidents du secteur Lucerne.  

Également, l’ordonnance prévoit que l’entreprise Service 2015 doit cesser, 

rétroactivement au 6 décembre 2025, toute perception de tarification ou de redevance 

liée à l’exploitation de ces systèmes. De plus, Service 2015 et Gestion Mimar inc. doivent 

permettre à la Municipalité d’accéder aux infrastructures d’aqueduc et d’égout ainsi 

qu’aux lots 4 324 654, 4 453 246 et 4 703 313 du cadastre du Québec, aux fins de leur 

exploitation. 

Les textes de l’ordonnance peuvent être consultés sur le site Web du MELCCFP à 
l'adresse suivante : www.registres.environnement.gouv.qc.ca/ordonnances/index.htm. 
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Les négociations entre la Municipalité et l’entreprise Service 2015 inc. se poursuivent en 
vue de la cession des infrastructures privées, afin de permettre à la Municipalité de 
mettre en œuvre une solution permanente sur la gestion des eaux usées. Les citoyens 
concernés seront informés de l’évolution du dossier et des démarches à venir. 
 


